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ÉDITO 

bonne 
lecture !

Chers lecteurs,Chers lecteurs,
À l’occasion de la rentrée judiciaire et aca-
démique, un partenariat fort a été inau-
guré entre la librairie Filigranes et les 
éditions Larcier-Intersentia. Ce partena-
riat s’est matérialisé par la création d’un 
espace entièrement dédié aux ouvrages 
Larcier-Intersentia dans la librairie Fili-
granes située avenue des Arts au cœur de 
Bruxelles entre le Palais de justice et les 
institutions européennes. Les praticiens 
du droit et les étudiants pourront doréna-
vant y trouver le plus grand choix de livres 
juridiques en Belgique francophone.

Dans le système juridique belge, l’huissier 
de justice, par son rôle d’officier ministé-
riel et public, occupe une place primor-
diale en tant qu'acteur essentiel de la 
garantie juridique, agissant en qualité de 
tiers de confiance. Sa mission dépasse lar-
gement la simple exécution des décisions 
de justice, car il est non seulement chargé 
de veiller à la transparence, à l’équité et à 
la légalité des actes juridiques, mais inter-
vient également régulièrement comme 
tiers de confiance dans divers domaines. 
De la médiation aux constats qu'il dresse, 
en passant par l'émergence du nouveau 
monde numérique, l’huissier de justice 
exerce un rôle essentiel dans le bon fonc-
tionnement du système juridique belge, 
aussi bien au niveau national, qu’euro-
péen, ou encore international. Nous 
assistons donc à une profonde mutation 

de la profession d’huissier de justice. Tour 
d’horizon avec Patrick Gielen, huissier et 
secrétaire de l’Union Internationale des 
Huissiers de Justice (UIHJ). 

Émile & Ferdinand est parti à la rencontre 
d’Emmanuel Plasschaert, Bâtonnier du 
barreau de Bruxelles, pour une interview 
de mi-mandat.

Né d’une initiative étudiante en 2016, le 
LLN Juris Club s’est construit autour de 
deux objectifs centraux : rendre l’univers 
du droit plus accessible et permettre aux 
étudiants dans cette matière d’acquérir 
une expérience pratique. L’association est 
la première Legal Junior Enterprise belge 
et compte aujourd’hui 35 membres, tous 
étudiants en droit à l’université, toutes 
années confondues. Larcier-Intersentia 
est fier de soutenir le LLN Juris Club dans 
ses activités. 

Expert et auteur de référence en droit 
international, Eric David nous a quittés 
le 31 août dernier. Anne Lagerwall et 
Vaios Koutroulis, ses fidèles collègues du 
Centre de droit international de l’ULB, lui 
rendent un vibrant hommage. 

Belles découvertes et belles 
lectures… 

L’équipe rédactionnelle  
d’Émile & Ferdinand
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Le secret d’une bonne diffusion 
passe aussi par la librairie !

Nicolas  
Cassart

Legal Publishing Manager chez 
Larcier-Intersentia

Marc  
Pigeolet 

Responsable du rayon sciences 
humaines chez Filigranes

Nicolas  
Waryn

Responsable des relations  
libraires francophones chez 
Larcier-Intersentia

À l’occasion de la rentrée judiciaire et académique, 
un partenariat fort a été inauguré entre la librairie 
Filigranes et les éditions Larcier-Intersentia. Ce 
partenariat s’est matérialisé par la création d’un espace 
entièrement dédié aux ouvrages Larcier-Intersentia 
dans la librairie Filigranes située avenue des Arts au 
cœur de Bruxelles entre le Palais de justice et les 
institutions européennes. Les praticiens du droit et les 
étudiants pourront dorénavant y trouver le plus grand 
choix de livres juridiques en Belgique francophone.

Marc Pigeolet et Nicolas Waryn, 
la rédaction d’Émile & Ferdinand 
vous félicite de ce nouveau 
partenariat. Pourriez-vous nous 
rappeler les raisons qui vous ont 
poussés à le mettre en place ?

Marc Pigeolet : Nous avons une 
demande croissante d’ouvrages 

juridiques en rayon, il y a très peu de li-
brairies généralistes et universitaires à 
Bruxelles.

Nicolas Waryn : Depuis la fer-
meture de notre point de vente 

bruxellois en 2015 localisé rue des Mi-
nimes, beaucoup d’avocats que je ren-
contre lors de manifestations juridiques 
et dans le cadre de mon travail me de-
mandent régulièrement où trouver nos 
ouvrages en librairie à Bruxelles.

Comment cette idée a-t-elle germé ?

Marc  Pigeolet : Je suis juriste 
de formation, je suis donc attaché 

aux ouvrages juridiques. Deux points à 

trouver : la place et convaincre la Direc-
tion de cet enjeu.

Nicolas  Waryn : J’ai été moi-
même libraire pendant 12 ans, ce 

qui me permet de mieux comprendre et 
anticiper les besoins de ce secteur. J’étais 
donc tout à fait à même de bien accom-
pagner la librairie Filigranes pour im-
planter ce corner juridique dans son en-
vironnement.

Comment la création de cet 
espace s’est-elle déroulée ?

Nicolas Waryn : J’ai coordonné 
et élaboré avec l’équipe éditoriale 

de Larcier-Intersentia – que je profite de 
remercier ici – une sélection d’ouvrages 
qui représentent notre catalogue et nos 
best-sellers des deux dernières années et 
ce, dans tous les branches du droit. Cette 
sélection s’est ensuite concrétisée par 
une commande d’implantation. 

...



4 | Emile & Ferdinand | Nr.44 | 2023-2

À LA UNE

cement de ce corner juridique Larcier-
Intersentia.

Comment cette rencontre s’est-
elle déroulée ?

Nicolas Cassart : La manifesta-
tion a eu lieu le jeudi 21 septembre 

dernier de 18h à 21h avec une confé-
rence-débat sur le thème  : “Être auteur 
aujourd’hui : défis et perspectives ”.
 
Trois auteurs y ont pris la parole  :  
Alain Strowel (Professeur à l’UCLouvain 
et à l'Université Saint-Louis – Bruxelles, 
avocat au barreau de Bruxelles),  
Yves Poullet  (Professeur émérite UNa-
mur, co-président du Namur Digital 
Institute (NaDI), membre de l’Académie 
royale de Belgique) et Florian Ernotte 
(Avocat au barreau de Liège-Huy, profes-
seur à la Chambre Belge des Comptables 
et des Experts Comptables (CBCEC) et 
inscrit à la liste des curateurs du Tribunal 
de l'entreprise de Liège, division Liège). 

Le débat a tourné autour de la place de 
l’auteur face au nouvel outil d’intelli-
gence artificielle (IA) générative qu’est 
ChatGPT. Il a été qualifié tour à tour de 
« plus grand baratineur au monde » qui 
excelle à combler les « phrases à trous » 
et d’«  amplificateur de compétences  ». 
L’amélioration de cet outil, notamment 
dans des applications spécifiques en 
droit, nécessitera un meilleur accès à des 
sources fiables, une gestion des risques 
pour éviter les dérives et un respect strict 
de la propriété intellectuelle des auteurs. 
On peut espérer que l’application du 
cadre juridique et la finalisation de la lé-
gislation sur l’IA de l’Union européenne 
permettront de réaliser ces objectifs. 
Cette conférence-débat a été suivie d’une 
séance de dédicace et d’un cocktail convi-
vial permettant aux lecteurs de discuter 
avec les auteurs.

Un dernier mot Marc Pigeolet ?

Au plaisir de vous accueillir chez 
Filigranes !� 

...
Marc  Pigeolet : J’ai montré à 
Nicolas l’espace et le potentiel 

concerné et également fait valider la 
commande d’implantation par notre Di-
rection.

Nous supposons que le travail ne 
s’est pas arrêté là. Qu’avez-vous 
fait ensuite ?

Nicolas  Waryn :  Un énorme 
travail marketing a été réalisé. 

Nous avons :
• �Habillé et « customisé » le corner juri-

dique d’autocollants, pancartes, fron-
tons et séparateurs à nos couleurs.

• �Élaboré une vitrine à l’entrée du ma-
gasin représentant nos nouveautés 
et meilleures ventes (qui a été visible 
jusqu’à la fin du mois d’octobre).

• �Ajouté un écran présentant l’ensemble 
de nos collections.

• �Programmé une rencontre auteurs-lec-
teurs le 21 septembre dernier dans la 
librairie pour dûment officialiser le lan-



Le futur est prometteur avec Larcier-Intersentia.

Grâce aux bonnes informations, ce futur est entre vos mains. L’écosystème de connaissances de 

Larcier-Intersentia vous donne tous les outils dont vous avez besoin aujourd’hui pour relever les 

défis de demain en toute confiance. Avec des publications qui clarifient et expliquent, et des 

solutions numériques qui vous accompagnent dans votre quotidien. Comme Strada lex, la base de 

données en ligne comportant plus de 2,5 millions de références juridiques.  

Découvrez comment les solutions innovantes de Larcier-Intersentia peuvent aider  
les professionnels du droit sur corporate.larcier-intersentia.com

Il existe deux manières de voir le futur…

E N A B L E  K N O W L E D G E

Qui connaît 
encore tous les 
détails de la loi 

tous les 
détails de la loi 
sont facilement 
accessibles
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acteur essentiel de la sécurité juridique 
en tant que tiers de confiance

L'huissier de justice,

Son rôle au niveau national, européen et international

Patrick  
Gielen

Huissier de Justice Modero
Secrétaire UIHJ

Dans le système juridique belge, 
l’huissier de justice, par son rôle d’officier 
ministériel et public, occupe une place 
primordiale en tant qu'acteur essentiel 
de la garantie juridique, agissant en 
qualité de tiers de confiance. 

Sa mission dépasse largement la simple 
exécution des décisions de justice, car 
il est non seulement chargé de veiller à 
la transparence, à l’équité et à la légalité 
des actes juridiques, mais intervient 
également régulièrement comme tiers 
de confiance dans divers domaines. 

De la médiation aux constats qu'il dresse, 
en passant par l'émergence du nouveau 
monde numérique, l’huissier de justice 
exerce un rôle essentiel dans le bon 
fonctionnement du système juridique 
belge, aussi bien au niveau national, 
qu’européen, ou encore international.

Nous assistons donc à une profonde 
mutation de la profession d’huissier de 
justice. Tour d’horizon avec Patrick Gielen.

RENCONTRE
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Mutation de la profession au niveau 
national

Au cours de cette législature en Belgique, la profession d’huis-
sier de justice est en pleine évolution, marquant une évolu-
tion significative dans son fonctionnement. Dans cet article, 
nous mettons en lumière certaines des réformes déjà mises en 
œuvre.

Auctionline
La modernisation du système de ventes publiques de biens 
meubles est l'une des réformes phares. Avec l’introduction de 
la plateforme de vente en ligne « Auctionline », les ventes pu-
bliques de biens meubles se déroulent désormais de manière 
électronique, offrant ainsi une transparence accrue et une ac-
cessibilité à un plus large public. L’huissier de justice, en tant 
que tiers de confiance, joue un rôle essentiel dans ce processus, 
garantissant l’équité, la légalité et la sécurité juridique des tran-
sactions.

Nouveau régime disciplinaire 
Une autre mesure importante concerne le régime disciplinaire 
commun pour les huissiers de justice et les notaires. Introduit 
par la loi du 22 novembre 2022, ce nouveau régime vise à ren-
forcer la responsabilité professionnelle et l’intégrité des prati-
ciens du droit. Un auditorat sera désormais en charge des ins-
tructions disciplinaires, tandis que le conseil de discipline sera 
compétent pour prononcer toutes les sanctions disciplinaires 
prévues par la loi.

Mise à la retraite des huissiers de justice
En ce qui concerne la mise à la retraite des huissiers de justice, 
une réforme a été adoptée pour limiter l’exercice, ancienne-
ment à vie, de cette profession. Dorénavant, l’âge limite est fixé 
à 70 ans, avec une possibilité, pour ceux nommés tardivement, 
de continuer leurs activités sous certaines conditions jusqu’à 
l’âge de 75 ans.

Réforme du système de suppléance
Par ailleurs, la réforme du système de suppléance permet aux 
huissiers de justice d’être plus facilement remplacés temporai-
rement par des huissiers suppléants, dans le respect de la limite 
de 180 jours par an. De plus, une attention particulière est por-

tée à la reprise d'étude par les huissiers récemment nommés, 
avec un règlement détaillé visant à faciliter cette transition.

Évolution du Fichier centralisé des avis de saisie 
Enfin, l’intégration de nouveaux éléments tels que les informa-
tions relatives à une procédure d’expulsion et les informations 
relatives à l’adresse fictive d’une entreprise, dans le Fichier cen-
tralisé des avis de saisie, de délégation, de cession, de règlement 
collectif de dettes et de protêt (FCA) renforce la traçabilité et la 
transparence des activités des huissiers de justice, offrant une 
vue d’ensemble plus complète de la situation des débiteurs.

Ces réformes, déjà en vigueur depuis le 1er janvier 2023, 
marquent une étape cruciale dans l’évolution de la profession 
d'huissier de justice en Belgique, promouvant une gestion plus 
moderne, responsable et efficiente de cette profession essen-
tielle au sein de notre État de droit.

Mutation de la profession au niveau 
européen et international

Au niveau international, la Convention de La Haye sur les 
jugements revêt une importance capitale. Adoptée lors de la 
conférence de La Haye, cet accord permettra, à moyen terme, 
l’exécution d'un titre judiciaire dans tous les pays qui l’auront 
ratifié. Depuis ce 1er septembre, l’Ukraine et la Commission 
européenne ont déjà ratifié cette convention, ouvrant ainsi la 
voie à la circulation libre des titres judiciaires entre ces pays.

Sur le plan européen, la réforme du règlement sur la signifi-
cation marque une avancée majeure en intégrant l’huissier de 
justice dans le monde numérique européen. En effet, l’huis-
sier de justice sera le premier professionnel à utiliser la norme 
européenne e-codex pour faciliter la transmission des pièces 
à signifier d’un État membre à un autre. Cette démarche ren-
force l'efficacité et la rapidité des échanges judiciaires au sein 
de l’Union européenne.

Par ailleurs, les formations au droit européen destinées aux 
huissiers de justice n’ont jamais été aussi nombreuses et im-
portantes. Des projets financés par la Commission européenne 
tels que FILIT, e-FILIT et EFFORTS ainsi que des initiatives 
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d’autres organisations internationales comme l’ERA, contri-
buent à enrichir les compétences et le savoir-faire des huissiers 
de justice. Ces formations permettent de maintenir leur exper-
tise au plus haut niveau, en s’adaptant aux évolutions du droit 
et des technologies.

Ces avancées tant au niveau international qu’européen dé-
montrent l’engagement continu des huissiers de justice pour 
assurer une justice efficace, transparente et harmonisée, favo-
risant la coopération et la confiance entre les différents pays. 

Ces évolutions sont essentielles pour renforcer l’État de droit 
et garantir les droits et la protection des citoyens, quelles que 
soient les frontières.

L’Union Internationale des Huissiers de 
Justice

L’Union Internationale des Huissiers de Justice et officiers 
judiciaires (UIHJ) est une organisation internationale non-
gouvernementale créée en 1952 qui représente la profession 
d’huissier de justice, d’agent d’exécution et assimilés sur le plan 
mondial. Elle est constituée des organes représentatifs de cette 
profession (actuellement 103 organisations de 98 pays de tous 
les continents).

Le siège de l’UIHJ est situé à Paris. 

L’UIHJ a pour vocation de représenter ses membres auprès des 
organisations internationales et d’assurer la collaboration avec 
les organismes professionnels nationaux et la mise en œuvre 

des traités internationaux. Elle s’efforce de promouvoir les 
idées, les projets et les initiatives tendant au progrès et à l’élé-
vation du statut indépendant de l’huissier de justice. Elle prend 
part aux actions de structuration de la profession d’huissier de 
justice, notamment par son implication dans la création et le 
développement d’organisations professionnelles nationales en 
prévision de leurs adhésions à l’UIHJ.

L’UIHJ participe à des missions d’expertise auprès des gou-
vernements et des organismes internationaux. Elle favorise, 
partout où cela est possible, la création d’un corps d'huissiers 
de justice constitué de professionnels, juristes de haut niveau, 
remplissant les fonctions d'agents chargés de l’exécution des 
décisions de justice, de la signification des actes judiciaires et 
extrajudiciaires, et toutes les activités compatibles avec leurs 
fonctions de nature à garantir et faire reconnaître les droits des 
justiciables et ayant pour objet l’accélération du processus judi-
ciaire ou le désengorgement des tribunaux. Dans ce contexte, 
l’UIHJ est également active dans le domaine de la formation 
des huissiers de justice.

...

Marc Schmitz
Président de l’Union Internationale des 
Huissiers de Justice (UIHJ)
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L’UIHJ organise tous les trois ans un congrès international 
représentant le plus grand évènement des huissiers de justice 
au monde.

En 2024, le Congrès de l’Union Internationale des Huissiers de 
Justice se tiendra, en collaboration avec les éditions Larcier- 
Intersentia, du 7 au 10 mai au Brésil, à l’hôtel Fairmont de Co-
pacabana.

Il s’agira de la 25e édition et elle aura lieu pour la première fois 
en Amérique latine. 

Avec plus de 500 participants attendus, cet événement promet 
d’être important pour les huissiers de justice du monde entier.

Le thème du congrès est "L’huissier de justice : le tiers de confiance" 
et mettra l’accent sur le rôle vital que jouent les huissiers de jus-
tice dans le maintien de l’État de droit. Les huissiers de justice 
sont en effet les acteurs responsables de l’exécution forcée des 
jugements, mission cruciale pour le fonctionnement de tout 
système judiciaire.

Ce congrès permettra également de présenter la capacité de 
l’huissier de justice à embrasser d’autres compétences telles 
que les constats, la médiation, les enchères en ligne, la numé-
risation etc. En effet, le statut de l’huissier de justice et son 
indépendance lui permettent sans aucun doute de mettre son 
expérience ainsi que sa connaissance au profit de nouvelles 
compétences. 

Thème du congrès

Le programme scientifique du congrès se compose de trois ate-
liers visant à explorer différents aspects du thème général.

Le premier atelier, "La condition de la confiance  : des standards 
professionnels élevés", mettra l'accent sur l'importance du pro-
fessionnalisme et d’une conduite éthique dans la construction 
de la confiance entre les huissiers de justice et le justiciable.

Le deuxième atelier, "Le bénéfice de la confiance  : des activi-
tés accrues", examinera les avantages de l’établissement de la 

confiance dans le système judiciaire, en ce compris l’augmenta-
tion des activités ainsi que la croissance économique.

Enfin, le troisième atelier, "L'huissier de justice, le tiers de 
confiance dans un nouveau monde numérique", explorera les 
moyens par lesquels la technologie et la numérisation, y com-
pris la « blockchain », peuvent aider les huissiers de justice à 
remplir leurs fonctions de manière plus efficace.

La numérisation et la technologie de la blockchain sont de-
venues de plus en plus pertinentes dans le monde moderne, 
offrant de nombreuses opportunités aux huissiers de justice 
d’améliorer leurs activités d’exécution. Durant le congrès, les 
participants pourront en apprendre davantage sur la façon 
dont la blockchain est un outil au service de l’huissier de justice 
dans son quotidien, ainsi que sur la manière dont ces derniers 
peuvent à leur tour aider la blockchain. Il s’agira aussi de dé-
montrer la nécessité de la présence de l’humain dans un monde 
numérique. Un thème qui s’annonce passionnant, source de 
discussions, et qui permettra aux participants de rester infor-
més sur les derniers développements en la matière.

L’exécution des décisions de justice demeure un élément clé de 
l’État de droit. Il est essentiel que les décisions des tribunaux 
soient exécutées de manière rapide et efficace comme l’a répé-
té à de nombreuses reprises la Cour européenne des droits de 
l’homme. Les huissiers de justice jouent, dans ce cadre, un rôle 
crucial. Leur travail est par ailleurs essentiel pour maintenir la 
confiance du justiciable dans le système juridique.

Actes du congrès 

Le congrès offrira aux participants, outre les travaux scien-
tifiques, une occasion de se rencontrer et d’échanger avec 
des confrères de près de 70 pays. Les travaux préparatoires 
du Congrès seront mis à disposition des participants sous la 
forme d’un ouvrage avec la collaboration des Éditions Larcier- 
Intersentia. Cette publication, rédigée par des auteurs issus 
tant du monde pratique que du monde académique, contiendra 
des informations précieuses sur le thème du congrès.  

Rio de Janeiro
XXVe Congrès de l’UIHJ :

...
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Diverses informations sur   l’UIHJ

Le Conseil scientifique 
de l’UIHJ

→ �Robert W. Emerson (USA), Hubert Hurt Professor of 
business law, Chair, Department of management and 
legal studies, Warrington College of Business Adminis-
tration, University of Florida. 

→ �Frédérique Ferrand (France), professeur de droit 
privé et sciences criminelles à la faculté de droit de 
l’Université Jean Moulin Lyon III. 

→ �Natalie Fricero (France), professeur à la faculté de 
droit privé et sciences criminelles de Nice-Côte d’Azur, 
directeur de l’Institut d’études judiciaires de Nice. 

→ �Burkhard Hess (Allemagne), professeur ordinaire de 
la faculté de droit à l’Université d’Heidelberg. 

→ �Ton Jongbloed (Pays-Bas), professeur de droit de 
l’exécution à la faculté de droit de l’Université d’Utrecht. 

→ �Aida Kemelmajer de Carlucci (Argentine), Juge 
à la Cour Suprême de Justice de la province de Men-
doza, professeur à la faculté de droit de l’Université de 
Mendoza. 

→ �Mayatta Ndiaye Mbaye (Sénégal), directeur général 
de l’Ersuma (Revue semestrielle de droit africain et 
comparé des affaires). 

→ �Paula Meira Lourenço (Portugal), secrétaire adjointe 
à la présidence du conseil des Ministres. 

→ �Guillaume Payan (France), professeur de droit privé 
et sciences criminelles à la faculté de droit de l’Uni-
versité de Toulon-Draguignan, directeur de la Cellule 
juridique de l’UIHJ. 

→ �Adrian Stoica (Roumanie), doyen de la faculté de 
droit et de sciences administratives de l’Université 
Ovidius de Constanta. 

→ �Dimitrios Tsikrikas (Grèce), professeur de droit de 
procédure civile à la faculté de droit de l’Université 
d’Athènes. 

→ �Pimonrat Vattanahatthai (Thaïlande), juge adjoint 
à la Cour suprême, professeur à la faculté de droit de 
Bangkok. 

Nouveau Code mondial

En outre, après la présentation du Code mondial de l’exécution 
digitale au XXIVe Congrès de l’UIHJ de novembre 2021, un nou-
veau Code mondial des standards professionnels, rédigé sous le 
contrôle du conseil scientifique de l’UIHJ, sera présenté en mai 
2024 lors du congrès de Rio. 

Le tarif pour les inscriptions au XXVe Congrès de Rio, ouvertes à 
tous les professionnels du droit, est fixé à 690 € jusqu’au 30 no-
vembre prochain. Ne tardez donc pas à vous inscrire pour cet 
évènement unique : l’inscription passe à 790 € le 1er décembre !

Le droit d'inscription contient, outre l’accès pendant trois jours 
aux travaux scientifiques dans le prestigieux Hôtel Fairmont 
situé sur la plage de Copacabana, tous les déjeuners, les pauses 
café, ainsi que l’accès à la soirée de bienvenue et au dîner de 
gala, qui se déroulera le dernier soir du congrès.

Le site web du congrès, sur lequel vous pouvez vous inscrire 
et obtenir des informations relatives à notre sélection d'hôtels, 
est désormais accessible à l’adresse www.uihj-rio.com.

Retenez donc les dates du 7 au 10 mai 2024 dans votre agenda 
et ne manquez pas cette occasion unique de participer au plus 
grand événement mondial pour huissiers de justice.

Pour toute information vous pouvez nous contacter au courriel 
suivant : info@rio-uihj.com.

...



2023-2 | Nr.44 | Emile & Ferdinand | 11

RENCONTRE

...

Diverses informations sur   l’UIHJ

La Journée mondiale  
de l’huissier de justice

ANNÉE NOM PAYS

1 1952-1967 Jean Soulard France

2 1967-1970 Jean Baiwir Belgique

3 1970-1976 André Bertherat France

4 1976-1979 André Huthwohl France

5 1979-1982 Jean Bollet France

6 1982-1985 Francis Aribaut France

7 1985-1991 Roland Soulard France

8 1991-1994 Baudouin Gielen Belgique

9 1994-2009 Jacques Isnard France

10 2009-2015 Leo Netten Pays-Bas

11 2015-2018 Françoise Andrieux France

12 Depuis 2018 Marc Schmitz Belgique

ANNÉE THÈME

2008 La justice au quotidien 

2009 Justice et enjeux sociaux 

2010 L’huissier de justice et les modes alternatifs de 
règlement des conflits 

2011 L’huissier de justice et le recouvrement des pensions 
alimentaires  

2012 L’huissier de justice et le citoyen 

2013 L’huissier de justice : l’interface légale entre les 
justiciables 

2014 La protection des droits de l’homme et l’huissier de 
justice

2015 Congrès international des huissiers de justice de 
Madrid

2016 Restaurer l’équilibre économique face aux 
procédures d’insolvabilité : rôle de l’huissier de 
justice

2017 L’information du justiciable

2018 Les bonnes pratiques professionnelles 

2019 Les huissiers de justice à la rencontre de la jeunesse

2020 L’huissier de justice à vos côtés pour surmonter la 
crise du Covid-19

2021 L’huissier de justice – Gardien et protecteur des 
droits des internautes 

2022 L’huissier de justice, élément de stabilité dans un 
monde qui change

2023 L’huissier de justice et les médias : la force de la 
communication

SAVE THE DATE : 7 > 10 mai 2024

Les 12 présidents  
de l’UIHJ

SITE INTERNET : 
www.uihj.com 

YOUTUBE : 
TheUIHJ - https://www.youtube.com/user/
TheUIHJ

FACEBOOK :  
UIHJ - Union Internationale des Huissiers de 
Justice

LINKEDIN : 
UIHJ - UNION INTERNATIONALE DES HUISSIERS 
DE JUSTICE
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Emmanuel 
Plasschaert

Émile & Ferdinand est parti à la rencontre 
d’Emmanuel Plasschaert, Bâtonnier du barreau de 
Bruxelles, pour une interview de mi-mandat.

Embrasser une carrière juridique 
a toujours été une évidence pour 
vous ?

Pour être honnête, non.  Après un 
parcours scolaire en néerlandais 

au collège  Sint-Jan Berchmans, je me 
suis orienté vers les études de  droit. Je 
voulais en réalité être architecte. Mais je 
n’étais doué ni en dessin ni en mathéma-
tiques. 

Ce fut donc le choix des études qui 
mènent à tout. Candidatures à  Namur, 
licences à la K.U.Leuven. Puis Sienne et 
la Toscane, pour un Erasmus qui ne m’a 
apporté que du bonheur et une année 
en  sciences économiques, franchement 
plus austère. 

J’ai ensuite immédiatement choisi la 
voie du barreau, que je n’ai plus quittée.

Inscrit au  barreau en 1993, je me suis 
peu à peu spécialisé en droit du travail et 
en contentieux, de façon plus générale.

En parallèle à cette carrière, je me suis 
intéressé à la vie du barreau, ce qui s’est 
traduit par un certain nombre d’engage-
ments, jusqu’à assumer aujourd’hui le 
mandat de bâtonnier.

Quels constats pouvez-vous tirer 
après un an de mandat en tant 
que bâtonnier du barreau de 
Bruxelles ? Qu’est-ce qui a marqué 
cette première partie de mandat ? 

Ce qui me marque le plus, c’est la 
cohésion et l’engagement du 

conseil et des avocats qui s’impliquent 
dans la vie du barreau. Je retiens plus 
particulièrement le Legal Helpdesk pour 
les demandeurs de protection interna-
tionale qui est un superbe projet, qui 

implique les avocats des grands cabinets, 
ceux qui pratiquent l’aide juridique, les 
deux Ordres bruxellois, et les barreaux 
d’Anvers et Leuven, en collaboration 
avec le monde associatif (Vluchtelin-
genwerk), et le CPAS de la ville de 
Bruxelles.

C’est le parfait exemple de l’avocat qui 
sort de ses murs et va à la rencontre de 
la cité, ici pour répondre à la crise de 
l’accueil.

Vous travaillez en étroite 
collaboration avec l’OBFG. 
Comment cela se traduit-il ? 

Au cours de l’année judiciaire 
écoulée, le barreau de Bruxelles a 

participé avec l’ensemble des barreaux 
francophones et germanophone à l’effort 
collectif de modernisation de la profes-
sion. En réalité, il a porté essentielle-
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...

ment sur la procédure disciplinaire que 
nous avons voulue plus efficace et plus 
transparente.

Il n’en reste pas moins que la configura-
tion de l’OBFG est particulière, car notre 
barreau y représente 60% des avocats. 
J’ai toujours dit que cette configuration 
n’est pas idéale, non pas en raison de la 
qualité des personnes qui exercent des 
responsabilités, mais en raison de ce dé-
séquilibre et du fait que Bruxelles est un 
barreau composé de cabinets mixtes, ce 
qui le place entre l'Ordre néerlandais et 
les barreaux wallons. 

Je suis donc partisan d’évoluer vers une 
véritable structure fédérale, qui permet-
trait de regrouper les moyens et parler 
d’une seule voix. 

J’entends néanmoins pleinement être 
solidaire des barreaux wallons dans le 
cadre institutionnel existant, car on 
reste plus forts unis.

Le barreau de Bruxelles est 
« l’actionnaire majoritaire » 
de l’OBFG. À quoi êtes-vous 
particulièrement attentif en cette 
qualité ?

Je n’aime pas trop le terme, qui a 
une consonnance trop écono-

mique. Ce dont il est question ici ce sont 
des valeurs de la profession et de la dé-
fense de l'État de droit et des justiciables. 
Mais comme gestionnaire d’un grand 
barreau, je suis attentif à ce qu’il y ait un 
équilibre entre les fonds mis à disposi-
tion par les avocats bruxellois et le retour 
sur investissement. Pour moi, ce retour 
est clair dans les missions premières de 

l’OBFG qui sont la veille juridique, les 
relations publiques et l’harmonisation 
de la réglementation. 

En revanche, je me montre plus pru-
dent lorsqu’il s’agit de l'opérationnel. Le 
barreau de Bruxelles est tout disposé à 
entendre qu’il y a des réalités différentes 
dans d’autres barreaux et prêt à être soli-
daire avec d’autres barreaux, mais il veut 
conserver son autonomie afin de pouvoir 
faire face aux défis propres à un barreau 
de capitale, et être impliqué dans les 
grands sujets qui touchent la profession.

Parlez-nous du projet de 
modernisation de la profession 
d’avocat… 

Le ministre de la Justice a récem-
ment présenté un projet de mo-

dernisation de la profession d’avocat. Cet 
avant-projet de loi apporte des adapta-
tions et des améliorations sur la procé-
dure disciplinaire comme la clarification 
du rôle des différents intervenants, la 
professionnalisation des enquêteurs par 
leur inscription à une liste spécifique et 
l’amélioration de l’information fournie 
aux plaignants. Par ailleurs, il renforce le 
rôle du bâtonnier en lui précisant ses 
pouvoirs.

Cependant, ces mesures ne semblent 
pas particulièrement révolutionnaires ni 
modernes, car elles ne transforment pas 
fondamentalement la profession.

De plus, le Gouvernement apporte 
quelques modifications aux conditions 
d’accès au barreau ainsi qu’au statut de 
l’avocat. L’avocat pourra ainsi exercer la 
profession sous les liens d’un contrat 

de travail, aux conditions fixées par les 
Ordres. Cela était déjà autorisé, au moins 
au sein des barreaux francophones et 
germanophone. 

Le projet envisage également une révi-
sion importante de la formation des sta-
giaires, qui devront obtenir un certificat 
de réussite de leur formation profession-
nelle avant de prêter serment et d'accé-
der au barreau. Cela devrait permettre 
aux stagiaires de se familiariser davan-
tage avec la profession avant leur inscrip-
tion. Toutefois, il faut rester vigilant : il 
est essentiel que le barreau conserve le 
contrôle sur le contenu de cette forma-
tion. Il ne s'agit pas simplement d'ajou-
ter quelques mois de formation théo-
rique, c’est à l’exercice du métier qu’ils 
doivent être préparés. 

Malgré ces réformes, des critiques 
ont été émises, notamment sur 
l’occasion manquée de relever 
des défis plus vastes et plus 
ambitieux. Qu’en pensez-vous ? 

Je partage ce constat. Le projet 
manque de souffle et d’ambition 

mais nous en sommes, pour partie, res-
ponsables. À nous de nous montrer à 
l’avenir plus volontaires, audacieux, am-
bitieux, innovateurs et proactifs.  Il est 
essentiel de continuer à réfléchir aux 
évolutions nécessaires pour la profession 
d'avocat. 

Ceci étant, on nous reproche souvent de 
ne pas parler d’une seule voix, contrai-
rement à d’autres professions telles que 
les notaires et les huissiers. Mais sur ce 
projet ce fut bien le cas, ce dont je me 
réjouis.
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Rencontrez-vous parfois des 
doutes par rapport à votre 
profession ? 

Sur les fondamentaux, aucun. Au-
jourd’hui plus encore que hier, je 

reste convaincu de l’importance du rôle 
de l’avocat comme contre-pouvoir insti-
tutionnel, acteur majeur, aux côtés des 
magistrats, de l'État de droit. Nous ne 
sommes évidemment pas irréprochables 
mais sans fausse modestie je crois que 
nous pouvons être fiers de la qualité de 
nos avocats et de leur intégrité. Je ren-
contre chaque jour des avocats engagés 
et dévoués, parfois au-delà même de ce 
qui est raisonnable. Le sens de la mission 
d’intérêt général qui est la nôtre reste 
très fort au sein de la profession.

Je serais plus circonspect sur la capa-
cité de notre profession à évoluer et à 
innover, à oser. Il y a parfois un tropisme 
conservateur qui n’a pas lieu d’être. 

Adapter nos modes d’exercice et nos 
règles déontologiques aux évolutions du 
monde qui change, sans trahir les valeurs 
cardinales de notre profession, voilà le 
défi qu’il nous faut relever ensemble, 
sans a priori et sans crainte.

Quel conseil ou recommandation 
donneriez-vous aux avocats 
stagiaires qui débutent leur 
carrière ? 

Prenez du plaisir, en toute lucidi-
té, à exercer ce métier. Ne vous 

laissez pas décourager par les difficultés, 
transcendez-les, l’Ordre sera à vos côtés. 
Intégrez dès le premier jour au barreau 
que nous exerçons une mission d’intérêt 
général et que nous incarnons un néces-
saire et légitime contre-pouvoir.

...
Quels sont les défis et les 
chantiers à venir pour la suite de 
votre mandat ? 

Ma première année était axée sur 
les jeunes, notamment avec l’amé-

lioration de leur statut financier et, je 
l’espère, leur bien-être.

Ma seconde année, j’aimerais la consa-
crer aux « moins jeunes ». Il n’est pas non 
plus évident d’être maître de stage, de 
développer une clientèle, d’avoir un cabi-
net rentable. Il faut s’y intéresser aussi, 
car les défis du modèle économique de 
l’avocat sont très importants.

C’est un enjeu crucial : comment ré-
pondre à l’attente légitime des avocats 
de percevoir une rémunération décente 
pour leur travail tout en assurant l'accès 
à un avocat pour tous, quelles que soient 
les ressources financières, ou l’absence 
de celles-ci, des clients.

une loi, vous seriez… ? 
L’article 5.69 du nouveau Code civil, qui a trait aux contrats, 
en raison du principe essentiel d’exécution de bonne foi 
qu’il contient. De plus, si j'avais la possibilité d'en être une 
deuxième, j'opterais pour la création d'une convention sur 
les devoirs fondamentaux de l’être humain, au premier rang 
desquels figureraient le devoir d’humanité à l’égard de chacun 
et le devoir de fraternité à l’égard de tous.

un personnage célèbre, vous seriez… ? 
Albert Camus. Il faut se lever tôt pour le prendre en défaut.  Il 
avait tout juste.  Ces textes restent d’une rare pertinence. Un 
écrivain qui a théorisé la révolte comme morale, un homme 
profondément humaniste, libre et lucide. Dans le même 
registre, Simone Weil, dont Albert Camus disait d’ailleurs 
qu’elle était le seul grand esprit de notre temps. 

une citation, vous seriez… ? 
Une citation de René Char : "Impose ta chance, serre ton 
bonheur et va vers ton risque. À te regarder, ils s'habitueront." 
Un viatique quotidien. 

un ouvrage, vous seriez… ? 
Les Mémoires d’Hadrien » de Marguerite Yourcenar. Un 
chef-d’œuvre. Par ailleurs, j'ai un profond attachement pour le 
magnifique ouvrage "Au-dessous du volcan" de Malcolm Lowry. 

une œuvre d’art, vous seriez… ? 
La photographie de Pentti Sammallahti intitulée "Madeira, 
Portugal", capturant des vagues se brisant sur les rochers. Je 
trouve cette photographie très poétique et apaisante.

un loisir, vous seriez… ? 
La lecture, même si je n'y consacre plus autant de temps, et la 
photographie.

Si vous étiez...
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Coup de projecteur  
sur le LLN Juris Club
Né d’une initiative 
étudiante en 2016, le LLN 
Juris Club s’est construit 
autour de deux objectifs 
centraux : rendre l’univers 
du droit plus accessible et 
permettre aux étudiants 
dans cette matière 
d’acquérir une expérience 
pratique. L’association 
est la première Legal 
Junior Enterprise1 belge 
et compte aujourd’hui 
35 membres, tous 
étudiants en droit à 
l’université, toutes années 
confondues. Larcier-
Intersentia est fier de 
soutenir le LLN Juris Club 
dans ses activités.

Les enjeux de l’association

Pour remplir ses objectifs, le LLN Juris 
Club a pour principale activité la four-
niture de conseils juridiques à des prix 
démocratiques. Ainsi, avec plus de 500 
dossiers traités depuis sa création, le 
LLN Juris Club continue d’aider et d’ac-
compagner jour après jour des particu-
liers, des étudiants et des entreprises 
en les conseillant afin que chacun puisse 
avoir accès à une information juridique 
de qualité, à un prix abordable.

Cinq années de droit sans rédiger 
un contrat

C’est en partant de ce constat, posé par 
nos fondateurs, que le LLN Juris Club fut 
créé : dans notre parcours académique, 
l’apprentissage théorique est largement 
prépondérant. Or, c’est par la mise en 
pratique des enseignements didactiques 
que nous pouvons développer et acqué-
rir de nouvelles compétences. Ce projet 
nous permet de mettre en relief l’intérêt, 
l’importance et l’omniprésence du droit 
dans toutes les sphères de notre envi-
ronnement social. Traiter les demandes 
concrètes de clients réels permet de don-
ner du sens à nos études et d’avoir un 
aperçu de ce à quoi nous serons confron-
tés au cours de notre carrière. 

Il peut également être remarqué que 
l’inaccessibilité du droit vient tant de 
son coût, que de son opacité. La vision 
du LLN Juris Club s’articule comme une 
réponse à ces deux problèmes étroite-
ment liés. Pour ce faire, nous nous ba-
sons sur une structure sérieuse et cher-

chons constamment à améliorer notre 
fonctionnement.

Durant l’année académique 2022-2023, 
les consultants du LLN Juris Club ont 
notamment eu l’occasion de travailler 
sur l’actualisation des statuts d’ASBL, sur 
des questions de propriété intellectuelle 
ou encore sur diverses questions en droit 
des sociétés pour lesquelles nos clients 
sollicitaient des éclaircissements. Notre 
association traite notamment énormé-
ment de dossiers en droit de la protec-
tion des données ; il est effectivement 
rare qu’un consultant quitte le LLN Juris 
Club sans avoir un jour rédigé une charte 
de vie privée ou une politique de cookies. 
À travers ces dossiers, les consultants 
développent de réelles compétences en 
la matière qui leur seront utiles tout au 
long de leur carrière. 

Par ailleurs, il est courant que nous 
soyons confrontés à des demandes d’aide 
en droit du bail ou des demandes d’étu-
diants en difficulté face aux instances 
universitaires. Ce sont généralement les 
dossiers de ce type qui passionnent par-
ticulièrement les consultants de l’asso-
ciation. En effet, ces requêtes rejoignent 
davantage un des objectifs centraux de 
l’association : aider des personnes pour 
qui le droit et son application sont relati-
vement hermétiques. 

Étudiants, conseillers et 
entrepreneurs

En parallèle, le LLN Juris Club, en 
tant que Junior Enterprise, offre à ses 

1 https://juniorenterprises.eu/ ...
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Activités internes du LLN Juris 
Club

Chaque année, l’association organise le 
traditionnel week-end d’intégration. Ce 
week-end intervient suite à la période 
de recrutement et aspire notamment 
à renforcer les liens entre les membres 
de l’équipe, fraîchement complétée par 
l’arrivée de nouveaux consultants. Ces 
week-ends permettent à chaque membre 
d’en apprendre davantage les uns sur les 
autres, de créer de nouvelles amitiés et 
de faire perdurer notre ambiance fami-
liale et bienveillante !

Les membres du LLN Juris Club ont éga-
lement accès à de nombreux workshops 
tout au long de l’année afin de dévelop-
per leurs soft skills et d’ouvrir leurs hori-
zons professionnels. Cette année, nous 
avons notamment eu l’opportunité de 
suivre une formation sur le RGPD et son 
application sur la relecture des dossiers 
que nous traitons, mais également sur la 
prise de parole en public ou encore sur 
le droit du bail. Cette formation conti-
nue, en sus de nos cours universitaires, 
constitue par ailleurs un gage de qualité 
vis-à-vis de nos clients. 

De plus, nos consultants ont l’opportuni-
té unique, grâce aux partenaires du LLN 
Juris Club, de rencontrer des profes-
sionnels du secteur. Nous pouvons par 
exemple citer la visite annuelle du cabi-
net d’avocats CMS DeBacker ou encore 
notre implication dans le déroulement 
des Job Days de la faculté de droit de 
l’UCLouvain.

Activités externes du LLN Juris 
Club

Le LLN Juris Club organise deux grands 
événements durant l’année : le LLN Juris 
Club Law Game et le Procès fictif.

Le LLN Juris Club Law Game est orga-
nisé avec notre partenaire, le cabinet 
d’avocats Baker McKenzie, avec la colla-
boration de Larcier-Intersentia. Il s’agit 
d’un jeu regroupant quarante étudiants 
en droit entre la troisième année du ba-
chelier et la deuxième année du master. 
Un grand casus comprenant de multiples 
problèmes juridiques leur est soumis, 
l’objectif étant que les participants se 
plongent dans la peau d’un avocat d’af-
faires le temps d’une journée. Dès lors, 
tous types de compétences pratiques 
sont mobilisés : la résolution de failles 
juridiques, la négociation, la plaidoirie 
ou encore le networking. L'événement 
a lieu dans les magnifiques bureaux de 
Baker McKenzie à Bruxelles !

Le Procès fictif, quant à lui, se déroule 
au Palais de Justice de Bruxelles. Cette 
année, il s’agissait d’une simulation d’un 
procès d’assises. La Cour était compo-
sée de trois magistrats professionnels 
ainsi que d’un jury d'assises constitué de 
douze jurés afin de rendre l'événement 
plus interactif. Ce jury était composé de 
membres du LLN Juris Club ainsi que de 
personnes externes à l'association, dési-
reuses d'assister aux débats. 

Huit participants ont eu la chance de 
prendre part à cet événement. Ils étaient 
répartis en équipes de deux, représen-
tant soit le ministère public, soit la 
défense. Après deux semaines de prépa-
ration minutieuse, ils ont été appelés à 
plaider l’affaire soigneusement conçue 

...
membres la possibilité de développer 
leur fibre entrepreneuriale. En effet, 
l’association appartient au réseau Junior 
Enterprises Belgium et Junior Enter-
prises Europe. Cela va sans dire que cette 
affiliation revêt de multiples bénéfices 
pour l’ASBL. D’une part, c’est un gage 
de qualité du bon fonctionnement de 
l’association. En effet, un audit méticu-
leux est réalisé chaque année par Junior 
Enterprises Belgium afin de contrôler 
l’ASBL quant au respect de ses obliga-
tions légales, comptables ou encore 
en matière de protection des données. 
D’autre part, faire partie de ce réseau 
permet de créer des liens avec les autres 
Junior Enterprises présentes en Bel-
gique et notamment sur le campus de 
Louvain-La-Neuve. Les membres du LLN 
Juris Club peuvent ainsi construire leur 
propre réseau, au-delà des facultés, et 
en apprendre davantage sur l’entrepre-
neuriat grâce aux workshops organisés 
régulièrement à destination de tous les 
juniors entrepreneurs de Belgique. Les 
réseaux Junior Enterprises remettent 
également des prix à leurs membres qui 
se démarquent. Ainsi, en 2018, le LLN 
Juris Club s’est vu attribuer le titre de 
«  Most promising Junior Enterprise » 
par la Confédération européenne des 
Junior Enterprises. 

Nos activités

En parallèle des conseils juridiques que 
nos consultants procurent aux clients 
dans le cadre des dossiers – restant par 
ailleurs le core business du LLN Juris 
Club –, notre association propose égale-
ment un éventail d’activités diverses et 
variées, tantôt pour ses membres, tantôt 
pour les étudiants, tantôt encore pour 
un public large comprenant toute per-
sonne intéressée.

Début février, le LLN Juris Club 
organise une séance d'information 
pour son recrutement.
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Grâce à celle-ci, nous avons la possibi-
lité d’offrir chaque année aux étudiants 
en droit de l’UCLouvain une formation 
à l’usage de Strada lex. Cette formation 
bénéficie aussi aux membres du LLN 
Juris Club eux-mêmes, car les recherches 
juridiques font partie du quotidien des 
consultants. Le partenariat avec Larcier-
Intersentia nous offre dès lors un accès 
à la base de données Strada lex, contri-
buant ainsi à la qualité des services que 
nous fournissons.

Larcier-Intersentia est également un 
soutien dans l'organisation des deux 
plus importants événements externes 
du LLN Juris Club, à savoir le LLN Ju-
ris Club Law Game et le Procès fictif. 
Durant le LLN Juris Club Law Game, les 
participants sont amenés à effectuer de 
nombreuses recherches afin de résoudre 
des failles juridiques. À l’aide des accès à 
Strada lex fournis par Larcier-Intersen-
tia, les participants disposent ainsi du 
même niveau de ressources que des avo-
cats d’affaires, afin de réussir au mieux 
les épreuves de la journée. 

Nous pouvons aussi compter sur le sou-
tien financier de Larcier-Intersentia 
dans l'organisation de notre Procès fictif 
au Palais de justice de Bruxelles. 

Larcier-Intersentia contribue donc gran-
dement au prestige de nos événements 
et à la qualité de nos services. Le LLN Ju-
ris Club offre en contrepartie une grande 

visibilité auprès des étudiants en droit de 
l’UCLouvain, toutes années confondues. 
Le partenariat est bénéfique pour les 
deux entreprises et nous espérons qu’il 
le restera encore pendant de longues 
années.

Pour conclure, le LLN Juris Club s’en-
gage fermement à offrir des services 
juridiques de qualité supérieure, tant 
aux entreprises qu’aux particuliers. Dès 
lors, si vous connaissez des personnes 
à la recherche d’une aide juridique à 
moindre coût, n’hésitez pas à prendre 
contact avec nous via notre site internet, 
notre équipe s’efforcera de vous faire une 
proposition sur-mesure pour répondre 
au mieux à vos attentes. De plus, afin 
de mieux répondre à la réalité démogra-
phique belge, nous sommes fiers d’an-
noncer l’existence de notre association 
sœur à Louvain, le Leuven Juris Club 
(www.leuvenjurisclub.be). Cette exten-
sion stratégique nous permet d'assurer 
une assistance juridique fluide et acces-
sible à un public élargi, tout en respec-
tant nos normes rigoureuses de compé-
tence. Faites confiance à notre équipe 
pour vous accompagner dans vos besoins 
juridiques et pour travailler ensemble 
vers des solutions équitables et éclairées.

Pour le LLN Juris Club
Alexis Fischer, Dorian Grégoire et Jeanne 
le Hardÿ
Découvrez plus d'infos sur  
www.llnjurisclub.be � 

par les membres de l'association devant 
les magistrats, le jury d'assises, le public 
ainsi que notre équipe. Au terme des 
plaidoiries, les jurés ont eu l’occasion de 
se retirer avec les trois magistrats pour 
délibérer, offrant ainsi une expérience 
réaliste et très enrichissante. 

Outre ces deux grandes activités phares, 
l’association organise également d’autres 
activités telles que des conférences et des 
workshops. Dernièrement, le LLN Juris 
Club a organisé pour la toute première 
fois un ciné-débat durant lequel le film 
« Noces » a été diffusé. Cette projection 
a été suivie d’une discussion autour des 
thèmes abordés dans le long-métrage, à 
savoir le féminisme, le crime d’honneur, 
le mariage forcé ou encore la liberté de 
culte. 

Notre partenariat avec 
Larcier-Intersentia

Larcier-Intersentia est un partenaire de 
longue date du LLN Juris Club. Larcier-
Intersentia est une entreprise de réfé-
rence dans le milieu juridique proposant 
de nombreuses ressources, y compris sa 
base de données juridique Strada lex. Il 
était donc essentiel pour le LLN Juris 
Club de pouvoir travailler avec eux, ainsi 
que de développer un partenariat bénéfi-
ciant à chaque partie.

Une belle relation est alors née entre le 
LLN Juris Club et Larcier-Intersentia. 

PARTENARIAT

Le Procès Fictif se déroule dans la 
Salle des audiences solennelles de 
la Cour d'appel de Bruxelles.

C'est toujours un immense plaisir 
pour nos membres d'assister aux 
événements, ici le Procès Fictif.

Le LLN Juris Club au grand 
complet au Musée Hergé de 
Louvain-La-Neuve.
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HOMMAGE

Eric David
1943-2023

Dans l'annuaire des anciens du concours Pictet, Eric se décri-
vait de la façon suivante : 

« Professeur émérite de droit international public (donc « has 
been »), membre de la 1ère heure du fan club du Pictet, retraité 
mais toujours actif (cycliste quotidien, joueur de tennis impé-
nitent, kitsurfer raté), défenseur des causes perdues (Palestine, 
Sahara occidental, PKK, Moudjahidines du peuple iranien, vic-
times des violations des droits humains et de la pauvreté dans 
le monde). Plus accessoirement, ancien membre de la Commis-
sion international humanitaire d’établissement des faits et Pré-
sident du Centre de droit international de l’ULB. » 

Cela en dit long déjà... 

Eric est arrivé au Centre de droit international en 1968, 4 ans 
à peine après sa création par Jean Salmon qui l'avait invité à le 
rejoindre, et il y est resté... jusqu’à il y a quelques semaines. Si 
vous comptez bien, cela fait 55 ans passés à son bord. 

Eric, c'est d'abord l’expert en droit international, mondialement 
reconnu, et son infaillible engagement à rappeler à tous ceux 
qui commettent des exactions, leurs obligations juridiques et à 
veiller à ce que les auteurs de crimes et leurs complices soient 
punis. Cela lui a valu une expulsion en 2016 du Maroc, ainsi 
qu’une interdiction de séjour en Iran l'année dernière. Fidèle à 
lui-même, il affirmait en être extrêmement flatté… 

Ceux qui travaillent en droit international humanitaire 
connaissent tant l’aura du personnage que l’impact de ses 
écrits, qui resteront et influenceront des générations de ju-
ristes à venir. Mais il est vrai que, depuis jeudi passé, le droit 
international humanitaire est un peu orphelin… 

Eric, c'est aussi cette prodigieuse capacité à partager le goût du 
droit international, à le rendre si vivant, si concret, si passion-
nant. Comme le montrent les témoignages qui affluent depuis 
quelques jours d'anciens étudiants de par le monde, Eric est 
parvenu si souvent à allumer un feu dans la tête et le cœur de 
ces jeunes qu'ils ont parfois choisi de poursuivre leur chemin en 
droit international. Tous racontent le pédagogue exceptionnel 
qu'il a été.  

Eric, c'est encore cette furieuse envie de rire et de faire rire. Des 
blagues qu'il ne parvenait pas à finir tant elles le faisaient rigo-
ler lui-même. Des blagues, même pour aborder les choses les 
plus sérieuses, comme en 2006, devant un journal télévisé resté 
célèbre parce qu'il annonçait l'indépendance de la Flandre. Eric 
était apparu soudainement à l'écran, à bord d'un hélicoptère 
survolant le territoire belge, expliquant on ne peut plus grave-Centre de droit international
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ment quelle serait dorénavant la frontière, un sacré pied de nez 
qu'il avait tenu bien secret. Par contraste, il y avait des choses 
plutôt anodines avec lesquelles il ne rigolait pas du tout. La 
numérotation des paragraphes dans ses ouvrages par exemple, 
ce dont certains éditeurs ont fait les frais encore récemment. 

C’est fou d’imaginer qu’on n’entendra plus les notes de musique 
classique qui grésillaient dans la radio portable qui l'accompa-
gnait sur son vélo, ces notes qui invariablement annonçaient 
son arrivée. Qu’on n’apercevra plus sa silhouette, tout de jaune 
fluo vêtue, arborant ce casque qui lui donnait des allures de ca-
valier. Qu'on ne le surprendra plus dans notre salle de réunion 
à chiper tous les biscuits. 

C'est bizarre de penser qu’on n'entendra plus ses commentaires, 
souvent pertinents, parfois assez cocasses, parfois carrément 
sans gêne, ni ses fameuses digressions, à propos des mathéma-
tiques, ou des partitions de musique, ou de poésie. Tout cela va 
aussi nous manquer terriblement. Et on est tristes, mais on se 
sent vernis aussi, vernis d'avoir pu côtoyer toutes ces années 
un homme aussi flamboyant, comme on en rencontre peu au 
cours d'une vie.

Discours prononcé par Anne Lagerwall (Directrice du Centre de 
droit international) et Vaios Koutroulis (Directeur adjoint du 
Centre de droit international), lors de la cérémonie d’hommage 
à la Ferme Holleken le mercredi 6 septembre 2023.  

Eric, Pierre, François et Olivier  

HOMMAGE



20 | Emile & Ferdinand | Nr.44 | 2023-2

SAVE THE DATES

COLLOQUE BILINGUE / TWEETALIG COLLOQUIUM 
L'ÉVOLUTION DE LA PROFESSION D'HUISSIER DE 
JUSTICE / DE EVOLUTIE VAN HET BEROEP VAN 
GERECHTSDEURWAARDER
Nouveaux rôles, nouvelles responsabilités / Nieuwe rollen, 
nieuwe verantwoordelijkheden – 10e anniversaire du Code 
des huissiers de justice / 10de verjaardag van het Wetboek 
van Gerechtsdeurwaarders
Mardi 6 février 2024 | Bruxelles| Patrick Gielen, 
Bert Nelissen

COLLOQUE DE L’ASSOCIATION FAMILLE & 
DROIT – LE STATUT DU MINEUR EN DROIT CIVIL 
ET LES DROITS DE L'ENFANT
Jeudi 8 février 2024 | Bruxelles| Nathalie Massager, 
Alain-Charles Van Gysel

WEBINAIRE – RÉDIGER DES AVIS JURIDIQUES 
CRÉATEURS DE VALEUR
En ligne | Mardi 13 février 2024 | Antoine Henry de 
Frahan

WEBINAIRE – FISCALITÉ DES PME
Devriez-vous exercer votre activité professionnelle en 
société ?
En ligne | Jeudi 15 février 2024 | Thierry Lauwers  

WEBINAIRE – BALADE HIVERNALE DANS LES 
VOIES SINUEUSES DES DROITS DE SUCCESSION
En ligne | Mardi 20 février 2024 | André Culot

WEBINAIRE – GESTION DU RISQUE POUR LES 
JURISTES
En ligne | Mardi 12 mars 2024 | Antoine Henry de 
Frahan

CYCLE DE FORMATIONS EN MARCHÉS 
PUBLICS – ÉDITION 2024 -  ALEX YERNA, CINDY 
BIRMANN
Module 1 : L'exécution des marchés publics |  
Jeudi 11 avril 2024 

Module 2 : Les accords-cadres comme solution dyna-
mique et "novatrice" pour les marchés publics |  
Jeudi 23 mai 2024 

Module 3 : Durabilité et responsabilité sociétale des 
entreprises dans les marchés publics |  
Jeudi 10 octobre 2024 

Module 4 : Les marchés publics de faible montant |  
Jeudi 14 novembre 2024  
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> �Rendez-vous sur WWW.LARCIER-INTERSENTIA.COM 
pour découvrir le catalogue complet de nos ouvrages,  
formations et solutions digitales  
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